Quant aux problèmes de l’environnement, êtes-vous plutôt optimiste ou pessimiste en ce qui concerne le monde de demain ?
Les bus carburent à l'huile de friture
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	La flotte de bus de Montréal roule à l'huile de friture recyclée, autrement nommée biodiesel. Une huile fournie par la société Rothsay-Laurenco, qui s'est lancée sur ce marché voilà un an et fabrique du diesel à partir de graisses animales ou d'huiles de friture usagées et récupérées dans les restaurants. 

Rothsay était jusqu'alors spécialisée dans l'équarrissage, « mais, avec la vache folle puis la fièvre aphteuse, la valeur des farines animales a chuté brutalement », explique Claude Bourgault, le directeur de Rothsay. Sur l'Internet, il découvre le biodiesel d'huiles végétales et l'adapte aux graisses animales. Puis invente un procédé de recyclage des huiles de friture jetées par les restaurateurs. Quelques mois plus tard, une usine pilote est mise en place, qui produit aujourd'hui 1 million de litres de biodiesel par an. Seul déchet du procédé de fabrication, un peu de sel. Pourtant, il y a un hic : ce carburant se cristallise avec le froid. Ce qui, à Montréal, pose effectivement quelque problème ! Pour parer à cela, Rothsay ajoute donc à son biodiesel du diesel normal. Bilan pour un mélange à 20 % de biodiesel : une réduction sensible des émissions de monoxyde de carbone et de la masse des particules responsables du smog. A l'horizon 2004, Rothsay espère ouvrir une deuxième usine, avec une capacité de fabrication de 30 millions de litres par an. Et convaincre d'autres flottes de bus ? 


Le principe du pollueur-payeur est consacré
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	Ottawa - Dans un jugement qualifié d'«historique», la Cour suprême du Canada a consacré de façon non équivoque hier le principe du pollueur-payeur, condamnant la Pétrolière Impériale à assumer les coûts d'une étude de contamination sur un terrain de Lévis, en banlieue de Québec. 

«C'est un jugement historique en ce qui concerne le principe du pollueur-payeur et celui, plus large, de la protection de l'environnement», a déclaré Jerry DeMarco, du Sierra Legal Defence Fund, qui est intervenu dans le dossier devant le plus haut tribunal du pays. «Nous sommes très contents de cette grande victoire pour l'environnement, pour les citoyens du Canada et pour les générations futures», a-t-il ajouté. 

Dans un jugement unanime, la Cour suprême a statué que l'ancien ministre de l'Environnement du Québec, Paul Bégin, avait le droit d'ordonner à l'Impériale de faire évaluer, à ses frais, le degré de contamination d'un terrain où la compagnie a possédé, des années 20 au début des années 70, un dépôt de produits pétroliers. 

En 1987, le nouveau propriétaire des lieux, devenus vacants, avait entrepris d'y construire des maisons après avoir décontaminé le sol. Or, en 1994, le problème de pollution a refait surface. En fait, les concentrations d'huile et de graisses minérales étaient si importantes que le terrain ne pouvait pas être utilisé à des fins résidentielles. 

Après d'intenses pressions politiques et le dépôt de trois poursuites judiciaires contre Québec, le ministère de l'Environnement a décidé en 1998 de demander à l'Impériale de faire exécuter une étude détaillée de l'état des sols de son ancien terrain. La société a refusé, prétextant entre autres que le ministère était en situation de conflit d'intérêts puisque les propriétaires de certaines résidences le poursuivaient pour perte de valeur de revente. 




Et maintenant les orages !
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	Après la canicule, une séquence orageuse particulièrement violente a frappé une partie du territoire sur un large axe Sud-Sud-Est. 

Une alerte météorologique " orange " de niveau 3, sur une échelle qui va de 1 à 4, avait été lancée dimanche pour trente-trois départements situés dans le sud et le sud-est de la France. Pour Météo France, le risque d'orages violents était certain et leur intensité obligeait à prendre toutes les précautions possibles. Les faits n'ont pas contredit les prévisionnistes. La fin de week-end a en effet été particulièrement mouvementée sur le front du ciel. Sur un arc touchant les régions Midi-Pyrénées, Rhône-Alpes, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon et Auvergne, ainsi que les départements du Haut-Rhin, de Saône-et-Loire, des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, les éclairs et les coups de tonnerre ont sévi, et des trombes d'eau sont tombées, créant de nombreux problèmes d'approvisionnement électrique et mettant à rude épreuve les installations de la SNCF ainsi que la circulation de nombre de ses rames. Le bilan humain s'élevait hier matin à un mort, un homme de vingt-huit ans, noyé dimanche, après que son embarcation eût chaviré sous l'effet d'un coup de vent sur le lac de Charavines (Isère). 

 


La fin du nucléaire
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	Belgique 

Après les Allemands, les écologistes belges ont réussi là où leurs homologues français ont jusqu'à présent échoué : la Belgique abandonnera progressivement l'énergie nucléaire à partir de 2015. Les quatre réacteurs situés en Flandre et les trois en Wallonie produisent 57 % de l'électricité du pays. Le texte, adopté sous la pression des partis écologistes flamand (Agalev) et francophone (Ecolo), prévoit la fermeture des sept centrales au plus tard en 2025. En présentant cette décision à la presse, Olivier Deleuze, secrétaire d'Etat à l'Energie et au Développement durable, ne cachait pas sa satisfaction. Pourtant, un bémol s'est glissé dans la partition écrite par le gouvernement du libéral Guy Verhofstadt. 

L'accord prévoit en effet qu'en cas de « force majeure » le gouvernement pourra prolonger la vie des centrales. Personne, de surcroît, ne sait avec précision comment compenser le manque d'électricité qu'entraîneront ces fermetures .


La bataille des sacs plastiques
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	Dix-sept milliards de sacs plastiques sont distribués chaque année en France, soit l'équivalent du poids de 1 000 Airbus A320 ! C'est l'argument de poids utilisé par les hypermarchés E. Leclerc pour leur dernière campagne en faveur de l'environnement. Selon le distributeur, près de 60 % de ces sacs ne seraient ni incinérés ni recyclés. Au contraire du sac acheté aux caisses Leclerc : réutilisable à vie, il est échangeable gratuitement chaque fois qu'il devient hors d'usage. « Leclerc oublie un point très important, réplique Françoise Gerardi, déléguée générale de la Chambre syndicale des emballages en matière plastique. Entre 75 % et 80 % des sacs de caisse sont utilisés à nouveau par les clients pour leurs déchets ou d'autres usages domestiques. Ils finissent donc bien par arriver dans les poubelles ! » Restent 20 % de ces poches en plastique, négligemment jetées, qui s'envoleront et pollueront plages et forêts. « Les industriels vont faire des efforts, mais ils ne peuvent pas obliger les consommateurs à se comporter en citoyens responsables », conclut Françoise Gerardi


Pollution : des climatiseurs qui font froid dans le dos
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	Effet de serre. Un rapport alerte les automobilistes. 

Si la climatisation des voitures rafraîchit sans conteste, le hic, c'est qu'elle contribue au réchauffement de la planète. Voici le constat affligé de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (Ademe) rendu hier matin. 

La climatisation à bord est dommageable à différents points de vue. Même si on l'utilise un quart du temps seulement (en tout cas, sous nos latitudes), elle entraîne une surconsommation non négligeable de carburant. En ville, sur un véhicule essence, le système engloutit 31 % de carburant en plus, soit 3 litres sur 100 kilomètres, presque 3 euros en moins dans le porte-monnaie ! Sur autoroute, avec un diesel, c'est 20 % de carburant supplémentaire qu'il faut aller chercher à la pompe. Evidemment, consommer plus de carburant entraîne un plus grand rejet de polluants comme le dioxyde de carbone ou les particules. «Avec de tels chiffres, force est de constater que l'essor de la climatisation annule une partie des efforts réalisés sur la motorisation», regrette Patrick Coroller, qui a mené l'étude pour l'Ademe. 

Fuites. La climatisation coûte cher à la pompe, elle pollue et, plus grave encore, elle fuit. Un système de climatisation est un circuit fermé de fluides frigorigènes, les HFC (hydrofluorocarbones). Or ces gaz ont un impact très fort sur le réchauffement climatique. On sait même que 1 kg de HFC équivaut à 1,3 tonne de CO2 relâché dans l'atmosphère. Les dispositifs actuels utilisent des circuits flexibles avec des jointures qui s'avèrent peu étanches. Résultat, le fluide frigorigène s'échappe. «Pour un véhicule, on a observé une fuite annuelle de 15 %», précise Patrick Coroller. Si une boucle de clim perd entre 10 et 70 grammes de HFC par an, cela représente entre 13 et 91 kg de CO2. Et, pour 12 millions de véhicules climatisés qui parcourent 12 000 kilomètres en un an, ce sont 5 millions de tonnes de CO2 relâchés dans l'atmosphère. 

Que préconise l'Ademe ? «Il est clair qu'un usage intelligent de la clim a un impact direct sur les émissions de gaz à effet de serre», assure Patrick Coroller. Par «usage intelligent», comprendre qu'il faut impérativement remonter ses vitres quand la clim fonctionne, aérer sa voiture avant de lancer le froid ou la garer à l'ombre pour éviter les trop gros écarts de température ! En fait, l'agence avoue à demi-mots son impuissance pour accélérer les travaux des équipementiers, lesquels planchent sur des systèmes plus performants, ou pour infléchir les politiques. 

Un must-have. Que faire, en effet, des charges de gaz fluorés quand le véhicule arrive en fin de vie ? Celles-ci représentant moins de 2 kg, il n'existe aucune obligation légale de recycler les produits. «C'est un no man's land», dénonce le Réseau action climat (RAC). Il n'existe pas non plus d'obligation de contrôle technique, ou de maintenance, sur cet équipement. Par ailleurs, les ONG déplorent l'essor d'un équipement devenu un must-have par non-choix. Distribuée en quasi-série, la clim est devenue inévitable. Un véhicule sur quatre est aujourd'hui équipé, avec des dispositifs plutôt bas de gamme (les fameux systèmes à 1 euro). A l'horizon 2020, neuf voitures sur dix seront pourvues en système fraîcheur. «La question du besoin ne se pose plus et celle du choix, encore moins», peste Raphaëlle Gautier, juriste au RAC.


